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PME : faire face aux fins de mois
Ces
trois

dernières années, les directeurs de la
trésorerie ont gagné des galons dans les
entreprises. Ils ont géré la pénurie de
liquidités, anticipé les risques de change,

paré à l'explosion du prix des matières premières… Les dirigeants commencent d'ailleurs à se rendre
compte de leurs prouesses. Dans une récente étude de PricewaterhouseCoopers auprès de 600 sociétés,
les PDG louent le rôle-clef joué par ces collaborateurs durant la crise financière.

Cependant, toutes les PME n'étaient pas dotées de pareils talents. Nombre de sociétés ont accumulé des
dettes bancaires, fiscales et sociales… Au point que, désormais, les issues extrêmes doivent être
envisagées : le dépôt de bilan, voire la liquidation.

Heureusement, la France a installé très tôt des filets pour amortir la chute de ses meilleurs fleurons. Le
maillage est solide, entre les mandataires ad hoc, la conciliation, la sauvegarde ou le redressement
judiciaire…

Nos voisins nous envient ces dispositifs qui permettent d'établir un diagnostic. Mais la belle affaire si au
moment de la thérapie, le traitement est indisponible ! Or c'est bien le cas, ces temps-ci : l'argent fait défaut.
Les banques ne suivent pas. Tel est le principal grief entendu ces temps-ci auprès des entreprises, et pas
seulement les plus petites.

Il est vrai que le dérèglement de 2007 avait été provoqué par un trop grand laxisme dans les attributions de
crédit. Du coup, les établissements financiers ne veulent pas être à nouveau suspectés. Sans compter qu'ils
sont liés par les nouvelles contraintes de prudence imposées par Bâle III.

Les entreprises doivent donc naviguer dans un chenal étroit. Comment venir à bout de cette mauvaise
passe ? Les conseils de spécialistes du droit bancaire et de la stratégie d'entreprise.

1 Se défaire du carcan des conventions de crédit
En 1996, les banques françaises ont pris une décision a priori anodine. Poussées par des contraintes
réglementaires internationales, largement inspirées du modèle anglo-saxon, elles ont accepté de se

conformer à un modèle type de convention de crédit. « Avant cette date, explique M e Isabelle Porcher-
Marquis, avocate au cabinet Sarrau Thomas Couderc, les documents étaient simples, établis sur mesure,
dans l'esprit des droits latins où, notamment, la bonne foi se présume. » Désormais, ils répondent à cette
particularité du « common law » de prévoir toutes les hypothèses. Par exemple, en cas d'acte de terrorisme,
la banque pourra réclamer l'intégralité du remboursement par anticipation. De même, si l'entreprise projette
de déménager son siège social, elle doit d'abord obtenir la permission de son prêteur.

Ces temps-ci, la principale sujétion réside dans les difficultés de remboursement des crédits. Les
entreprises doivent payer des frais (« waive fees ») pour obtenir un examen de leur situation. « La simple

demande se chiffre en milliers d'euros, précise M e PorcherMarquis, sans aucune assurance que la réponse
sera favorable. » Or, poursuit-elle en substance, ces dépenses appauvrissent encore davantage
l'entreprise. Elles mettent en difficulté le dirigeant. Il pourrait se voir reprocher de ne pas servir l'intérêt de
l'entreprise.

Pour la juriste, cette intrusion des banques dans la vie des sociétés revient à constater une gestion de fait.
Une action judiciaire en ce sens serait tout à fait plaidable.
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C'est justement ce que redoutent le plus les institutions financières. Dans les années 1980, au nom de cette
situation, plusieurs d'entre elles avaient été condamnées à combler le passif d'entreprises asphyxiées. Si
bien qu'actuellement, de nombreuses PME seraient tirées d'affaire si elles obtenaient un allongement de la
maturité de leur dette. Mais les banques refusent, arguant que cela transformerait dangereusement un
crédit d'exploitation en prêt d'investissement.

Cette impasse, Daniel Cohen, dirigeant du cabinet Zalis, la rencontre quotidiennement. Conseiller en
stratégie d'entreprise, il est surtout amené ces temps-ci à jouer les « monsieur bons offices » auprès des
organismes prêteurs. Il ne comble pourtant pas un vide. Les mandataires ou conciliateurs nommés par les
tribunaux de commerce auraient déjà cette compétence. De même que le Ciri (Comité interministériel de
restructuration industrielle) pour les entreprises de plus de 400 salariés. Mais ces procédures sont souvent
lentes, alors qu'en l'occurrence, il y a urgence. Et puis, encore faut-il que ces instances soient en mesure de
débloquer les sommes nécessaires.

C'est pourquoi « l'homme de la situation » serait le médiateur du crédit, en la personne de Gérard Rameix
et de ses équipes.

3 Changer de cap à temps
Cependant, une solution financière d'urgence ne fera peut-être que diminuer la fièvre. Si une maladie est
déclarée, elle ne la fera pas disparaître. D'où la nécessité de réfléchir régulièrement à la viabilité de ses
activités. Il ne faut jamais attendre, car, comme le rappelle Daniel Cohen, « plus on s'enfonce, moins on voit
large ».
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Trois précautions vitales

-Ne pas laisser la dette actuelle obérer les investissements futurs.
-S'appuyer sur le médiateur du crédit.
-Lire attentivement les conventions de crédit.
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